

Cahier de doléances du Tiers État de La Caure (Marne)

Cahier des doléances, plaintes, remontrances et demandes de la paroisse et communauté de La Caure, d'après la permission du Roi qui veut bien, par là, pourvoir au bien de tous et de chacun 
 ses sujets.

Les impôts. 1ere Doléance. Les impôts nous surchargent ; la répartition en est mal faite ; ceux qui ont les grands biens ne paient presque rien ; le peuple paie tout et plus qu'il ne doit ; nos terres et nos biens sont estimés un tiers trop haut, le climat et notre pauvreté les a rendus presque stériles.

Nous demandons donc un seul et unique impôt qui nous soulage de moitié ; que cet impôt soit assis sur tous les biens productifs ; que la perception s'en fasse dans la suite avec plus d'équité pour le peuple et d'avantage pour le Roi, et qu'au cas qu'il n'y ait pas un seul impôt, on supprime la taille personnelle à l'égard des personnes de cinquante ans, parce que peu arrivent à soixante ans, et qu'à cinquante plusieurs ne peuvent plus gagner leur vie.

Les aides et gabelles. 2° Doléance. Les aides et gabelles, cette foule de commis qu'on appelle employés et qui coûtent plus de quatre-vingts millions par an, sucent et mangent le royaume : ils troublent les sujets dans les droits de propriété, ils ruinent les familles par les contraventions qu'ils occasionnent, ils font payer au peuple le sel et le tabac au double de ce qu'ils devraient valoir, ils gênent la circulation du royaume.

Nous demandons donc qu'on supprime pour toujours les aides et les gabelles ; qu'on rende le sel et le tabac marchands ; qu'on ôte les entraves du commerce ; qu'on recule les douanes aux frontières du royaume.

La corvée. 3° Doléance. La corvée répugne à un peuple libre : on perçoit des sommes immenses pour l'entretien des routes ; l'emploi de nos deniers est une énigme où nous ne pouvons rien déchiffrer ; personne ne devient pauvre dans cette partie de l'administration ; chacun y sait faire son compte, mais c'est toujours nous qui payons.

Nous demandons donc l'abolition de la corvée, soit en nature, soit en prestation d'argent ; que ceux qui se servent des routes soient ceux qui les entretiennent ; que l'on établisse des barrières sur les chemins ; qu'on mette une taxe sur les roues, et que l'argent soit donné aux soldats pour les entretenir.

La milice. 4° Doléance. La milice nous gêne : elle nous fait dépenser pour nos enfants un argent que souvent nous n'avons pas, elle nous trouble dans nos occupations et dans la culture de nos terres, elle nous paraît peu avantageuse et peu lucrative au Roi.

Nous désirerions donc qu'on la convertisse en une prestation d'argent : par exemple, que chaque garçon sujet au sort, exempt ou non exempt, donne trois livres ; cet établissement donnerait des millions au Roi et soulagerait les campagnes.

La justice. 5° Doléance. La justice nous ruine en frais et en procédures ; cependant nos affaires ne sont que de légers intérêts; on nous traduit pendant des années devant trois ou quatre tribunaux ; les huissiers et autres connaissent tous les moyens de nous duper ; il nous font autant de mal que les impôts ; ils nous ruinent et ne nous disent pas comment.

Nous demandons donc une réforme dans la justice civile et criminelle ; un moyen d'arrêter les appels qu'une partie supérieure n'emploie souvent que pour lasser son adversaire et lui faire céder son droit ; nous demandons, en un mot, qu'on nous rende la justice plus promptement et à meilleur compte.

Les huissiers-priseurs. 6° Doléance. Les huissiers-priseurs nous effrayent : c'en est fait de nos villages s'ils subsistent plus longtemps ; le pouvoir exclusif qu'ils ont de faire toutes les prisées, ruine nos mineurs, empêche les secondes noces et nous enlève la volonté de travailler pour nos enfants ; la plupart de nous ne laisse pour tous biens à sa mort qu'un mauvais mobilier; les frais de cet huissier, qui est éloigné de nous de dix lieues, absorbent tout, car il coûte cher. Nous en demandons l'entière abolition.

Les mendiants. 7° Doléance. Nos campagnes inondent de mendiants de tout âge, de tout sexe et de toute condition ; c'est le plus grand et le plus dangereux de tous les abus ; sous l'habit de pauvre, sont cachés souvent les voleurs et les plus grands scélérats ; nous n'osons refuser à personne, malgré notre pauvreté même. Nous demandons donc que chaque pauvre demeure dans sa paroisse et qu'on établisse un bureau de charité pour les vrais pauvres.

Les pères de famille. 8° Doléance. Le nombre de nos enfants nous décourage ; nous n'avons pas de quoi les nourrir, les vêtir ; plusieurs parmi nous ont des huit et neuf enfants ; les bras du père sont le principal revenu de la famille ; s'ils manquent, tout est dans la désolation. Nous demandons donc un soutien, par exemple une gratification ou une diminution des impôts à raison de chaque enfant qui naîtrait, jusqu'à l'âge de quatorze ans, temps où l'enfant pourrait gagner sa vie, ce qui pourrait n'avoir lieu que pour les pères de famille dont le revenu consiste dans les bras ; cet établissement diminuerait le nombre des enfants mendiants qui est infini ; on en ferait des ouvriers et des honnêtes gens ; le nombre de dix enfants en faveur desquels on accordait autrefois quelques gratifications est trop haut et il en coûte trop aux pauvres gens pour y parvenir.

Les placets et requêtes. 9° Doléance. Nos placets et nos requêtes ne sont point répondus ; la bonté du Roi a bien voulu pourvoir aux plaintes et aux calamités de chacun de nous ; mais nous ne recevons aucun soulagement ; les accès aux demandes sont si difficiles que nous préférons de supporter nos maux en gémissant plutôt que de faire mille démarches inutiles. Nous demandons justice.

Les réparations de communauté. 10° Doléance. Les réparations de communauté, telles qu'églises, cimetières et autres, nous ruinent ; des commissaires viennent de dix lieues pour faire un devis ; ils reviennent faire l'adjudication ; autant de faux frais qui montent fort haut ; de plus, à raison de ces entraves, on ne se détermine à faire les réparations que quand la plus grande nécessité s'y trouve jointe, et alors le peuple en souffre.

Nous demandons donc qu'on donne aux syndics et aux officiers municipaux des campagnes le droit d'ordonner par eux-mêmes les réparations.

Les lapins et pigeons. 11° Doléance. Les pigeons et surtout les lapins, font un tort considérable dans nos campagnes ; nous labourons, nous semons, nous payons les impôts, les cens et surcens, et cependant nous ne recueillons presque rien, ce qui nous ruine de fond en comble ; nous laissons la plupart de nos terres en friche, à cause de ce malheur et de ce fléau. Nous demandons donc que l'on fasse revivre sur cela les anciennes ordonnances ; qu'on veuille bien en envoyer des copies aux syndics des communautés, et qu'on leur donne le droit de les faire observer.

Les cens. 12° Doléance. Nous sommes dans le franc-alleu de la coutume de Vitry-le-François ; cependant nous payons des cens, surcens ; on nous les change, on nous les augmente ; nous passons, malgré nous, à ce qu'on demande.

Le retrait féodal. De plus on retrait nos biens dans les mutations, ce qui est un grand obstacle à l'agriculture ; le droit de retrait féodal fait de grands et riches propriétaires, diminue les revenus du Roi, décourage les particuliers pour les améliorations, et finit par ruiner les communautés où ce droit se trouve établi. Les lods et ventes sont aussi une espèce d'impôt. 

Nous demandons donc une réforme sur ces objets ; les temps passés ne sont plus.

Conclusion. Telles sont les doléances, plaintes, remontrances et demandes vraies que nous exposons à la bonté du Roi et aux lumières des États généraux ; nous réclamons contre tout ce qui pourrait être rayé, augmenté ou changé dans notre susdit cahier, nous en tenant à notre exposé.

Fait et arrêté à La Caure, dans le lieu accoutumé de nos assemblées, par nous syndic, officiers municipaux et habitants soussignés, le 1er mars 1789.
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